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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des transports et du tourisme, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. reconnaît l'importance du secteur du tourisme pour l'Union et son marché intérieur et 

souligne le potentiel détenu par ledit secteur en matière de croissance socio-économique, 

de création d'emplois – en particulier pour les jeunes – et de nouvelles opportunités 

commerciales; prie instamment la Commission, à la lumière de ce qui précède, d'adopter 

une approche intégrée lors de l'élaboration des politiques ayant des répercussions sur le 

secteur du tourisme; reconnaît l'importance du tourisme en vue d'atteindre les objectifs de 

la stratégie Europe 2020, en particulier en ce qui concerne l'éradication de la pauvreté et la 

création de nouveaux emplois; 

2. attire l'attention sur le rôle essentiel joué par la révolution numérique dans le secteur du 

tourisme; invite la Commission à s'assurer que l'ensemble des secteurs et entreprises du 

tourisme, et notamment les PME, utilisent de manière optimale les nouvelles technologies 

offertes par l'internet, afin de développer leur commerce électronique sur le marché 

intérieur et de progresser vers des produits et procédures numérisés de plus grande valeur, 

tout en garantissant que les citoyens et les consommateurs bénéficient d'un accès équitable 

et financièrement abordable à des services sûrs et de haute qualité; 

3. relève que, afin de différencier l'offre touristique européenne de celle d'autres États ou 

continents, il est particulièrement important de développer de nouvelles formes de 

tourisme thématique qui pourraient être exploitées dans le cadre de coopérations 

interétatiques, voire interrégionales; considère que la promotion systématique de produits 

touristiques thématiques peut non seulement permettre de redéfinir l'offre touristique 

européenne dans son ensemble, mais aussi contribuer de manière déterminante à lutter 

contre les effets de la saisonnalité; 

4. rappelle que l'Union devrait commencer à investir afin d'être prête à exploiter le potentiel 

de pays tiers présentant une large population et une économie émergente, en particulier de 

pays tels que le Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine, dans lesquels le nombre de touristes 

sortants progresse; souligne qu'il convient de prendre des initiatives visant à promouvoir 

le tourisme et de faire preuve de plus de souplesse et de cohérence dans les procédures de 

délivrance de visas touristiques et de franchissement des frontières; souligne qu'il est 

important de développer un plus grand nombre de plateformes de visas de tourisme, en 

adoptant parallèlement une approche prudente à l'égard de la simplification du code des 

visas, afin d'accroître le nombre de touristes non européens ainsi que la visibilité des 

destinations touristiques européennes; insiste sur le potentiel des visas d'itinérance pour 

les groupes ou touristes individuels qui ont déjà visité le pays, et sur l'importance de 

mettre en œuvre un plus grand nombre d'accords d'exemption de visa afin de tirer un 

profit maximal des arrivées de touristes internationaux; estime qu'il est opportun, dans le 

respect du droit et de l'obligation des États membres de surveiller l'accès à leur territoire, 

que les institutions européennes et les États membres élaborent, dans le contexte de la 

politique commune des visas, une stratégie à long terme visant à mieux coordonner et à 

simplifier les procédures de délivrance des visas; 
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5. prend note du rôle que jouent la Commission européenne du tourisme (CET) et ses 

membres dans la promotion de l'Europe en tant que destination touristique; demande à la 

Commission de s'investir davantage, avec la CET et l'Organisation mondiale du tourisme, 

dans des mesures conjointes en faveur du tourisme en Europe; 

6. salue la plateforme sur le tourisme numérique de la Commission et ses objectifs consistant 

à i) renforcer la capacité d'innovation et de numérisation des PME liées au tourisme afin 

de stimuler ce secteur, ainsi qu'à ii) générer des propositions en matière d'adaptation et de 

conception de politiques durables, compétitives et axées sur le consommateur, en faveur 

du secteur du tourisme; encourage l'utilisation de technologies innovantes, le partage des 

bonnes pratiques et le renforcement de la coopération au niveau régional en vue 

d'accroître l'attractivité et la compétitivité du tourisme européen; estime que la promotion 

de l'apprentissage en ligne et le recours accru aux technologies numériques favoriseraient 

la réalisation de cet objectif; 

7. souligne la nécessité d'une meilleure promotion des concepts de tourisme, de tourisme 

sportif, éducatif, créatif, d'aventure et de l'agrotourisme; souligne la nécessité d'accorder 

une attention particulière au tourisme rural en tant que moteur de croissance durable dans 

les zones rurales, contribuant ainsi à créer plus d'emplois et de possibilités dans les régions 

excentrées; 

8. soutient le projet de la Commission visant à promouvoir un "tourisme pour tous" durable; 

9. rappelle que le consommateur n'a plus pour unique rôle celui d'effectuer une simple 

recherche visant à acheter un voyage et d'autres services connexes et à obtenir une série 

d'informations sur une destination, et qu'aujourd'hui il formule désormais également des 

critiques ou des avis et fait de la publicité; prend acte qu'en conséquence l'expérience 

numérique ne cesse d'acquérir de l'importance; 

10. souligne que l'Europe doit conserver sa position de première destination touristique 

mondiale; salue l'organisation d'événements et de campagnes de communication qui font 

la promotion de l'Europe en tant que destination touristique, notamment auprès des 

marchés de pays tiers, et invite toutes les parties prenantes à promouvoir ensemble 

l'Europe non seulement en tant que destination touristique, mais aussi en tant que 

destination d'excellence dotée d'une grande diversité de destinations, de cultures et de 

services touristiques nationaux, sans provoquer de distorsion de concurrence entre 

ceux-ci; 

11. constate que le secteur du tourisme est dominé par des petites et moyennes entreprises, 

ainsi que par un nombre important de microentreprises; estime dès lors qu'il convient de 

poursuivre les efforts visant à améliorer la réglementation, diminuer la charge 

administrative et stimuler la compétitivité des entreprises européennes, sans se limiter à ce 

seul secteur, mais en œuvrant également au niveau de toutes les politiques menées par 

l'Union qui ont des répercussions sur le secteur du tourisme; 

12. salue l'application intitulée "ECC-Net Travel App" récemment développée par le Réseau 

des centres européens des consommateurs; 

13. invite la Commission à étudier la possibilité de créer un calendrier du tourisme européen 
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pour coordonner des informations fournies par tous les États membres sur les destinations 

touristiques européennes, dans toutes les langues officielles de l'Union, afin d'améliorer 

les services d'information destinés aux consommateurs et d'aider ces derniers à trouver des 

conseils et des précisions concernant, entre autres, les manifestations, les lieux et les 

festivals; 

14. constate qu'il est important que le tourisme européen s'adapte au marché numérique, et 

que de nouveaux outils et sources d'information numériques doivent être mis au point pour 

les touristes potentiels désireux de se rendre en Europe; recommande la création d'une 

application mobile conviviale et interopérable permettant de consulter des cartes et des 

guides de voyage interactifs ainsi que d'autres informations pertinentes sur les destinations 

touristiques de l'Union, qui pourrait contribuer à promouvoir l'Europe comme destination 

touristique et à améliorer la quantité et la qualité d'informations mises à la disposition des 

consommateurs; souligne que les coûts résultant de la création et de la maintenance de 

cette application devraient être limités à un minimum; reconnaît les possibilités et le 

potentiel offerts par la numérisation des services et des produits dans le secteur du 

tourisme; souligne l'importance de créer, pour ces services et produits, un marché intérieur 

pleinement opérationnel qui devrait permettre l'inclusion de tous les acteurs, notamment 

des PME et des consommateurs, et de leur offrir une sécurité juridique; 

15. souligne que les prestataires de services touristiques devraient tenir compte des besoins 

des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite, en particulier en ce qui 

concerne l'accessibilité, afin de permettre aux personnes atteintes d'un handicap moteur ou 

sensoriel, ou d'intolérances alimentaires, ainsi qu'aux personnes âgées, de profiter 

pleinement de l'offre touristique européenne en encourageant des actions d'adaptation des 

structures déjà en place et de formation du personnel; estime qu'il serait utile de 

promouvoir au niveau européen des programmes, des outils et des produits innovants qui 

faciliteront l'accès autonome aux handicapés moteurs; souligne qu'il est important de 

rendre les informations touristiques accessibles aux touristes handicapés; demande à tous 

les offices du tourisme et fournisseurs de services d'hébergement de tenir compte de 

l'accessibilité, notamment de celle du web, lors de la mise à jour de sites ou d'autres 

sources d'information en ligne; 

16. souligne qu'il est nécessaire que les États membres fassent preuve de plus de coordination 

afin de faciliter la coopération administrative et la coopération au niveau régional dans les 

domaines des politiques liées au tourisme tels que l'innovation, les transports, la qualité du 

service, le régime des visas, l'environnement, la protection des consommateurs, la 

communication et les paiements internationaux par carte, en tenant compte des difficultés 

particulières que rencontrent les PME du secteur du tourisme, afin de faciliter le respect de 

la réglementation face à la croissance de l'économie du partage, dans le respect du 

principe de subsidiarité; constate que les différents cadres réglementaires des États 

membres concernent directement les entreprises du tourisme et sont susceptibles de 

fausser le marché; 

17. considère qu'il importe de soutenir la croissance de la compétitivité dans les zones dont le 

potentiel touristique est insuffisamment exploité, grâce à la promotion équitable et au 

soutien des PME locales actives dans le domaine du tourisme; 
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18. demande que des progrès soient accomplis en ce qui concerne la reconnaissance mutuelle 

par les États membres des qualifications professionnelles dans l'industrie du tourisme, de 

façon à permettre à ceux qui travaillent déjà dans ce secteur et à ceux qui ont l'intention de 

le faire de trouver de bons débouchés professionnels et d'encourager ainsi la mobilité au 

sein du secteur; estime qu'une telle initiative contribuerait à la résolution des problèmes 

liés au caractère saisonnier de l'emploi dans ce secteur, d'une part, et du problème de 

l'emploi non déclaré, de l'autre; 

19. rappelle qu'il importe de développer un réseau de transport reliant plus efficacement les 

zones touristiques périphériques; 

20. rappelle l'importance de l'économie du partage dans la promotion du tourisme, et de sa 

contribution à la croissance du nombre de touristes dans de nombreuses destinations 

touristiques; souligne que cela ne doit pas être considéré comme de la concurrence 

déloyale; souligne le rôle que jouent l'économie du partage et demande la mise en place 

d'un cadre réglementaire approprié qui soutienne la croissance et l'innovation tout en 

protégeant les intérêts des consommateurs; insiste sur la nécessité d'assurer la sécurité et la 

sûreté des utilisateurs, de même que la qualité des services proposés; 

21. rappelle la nécessité de développer des infrastructures de transport et de tourisme 

compétitives; 

22. souligne l'importance d'un secteur touristique européen durable et responsable qui stimule 

la compétitivité de ses entreprises; souligne l'augmentation constante du nombre de 

voyageurs et demande la mise en place de moyens de transport et d'hébergement plus 

durables et économes en énergie, en vue de créer des destinations viables du point de vue 

environnemental, social et économique, sans oublier que la durabilité environnementale 

comprend également la préservation des cultures et des traditions locales, la conservation 

et la valorisation du patrimoine, la promotion des bonnes pratiques ainsi que des efforts 

favorisant un tourisme satisfaisant et bénéfique tant en ce qui concerne les voyageurs que 

les pays de destination et la communauté locale; invite instamment la Commission à 

accélérer la mise en œuvre de l'initiative '"neZEH" (hôtels dont la consommation d'énergie 

est quasi nulle) visant à rendre les hôtels autonomes et économes en énergie; 

23. souligne la nécessité de concevoir une stratégie destinée à encourager les nuitées en 

moyenne et basse saison, notamment dans le secteur du tourisme rural, et à surmonter la 

saisonnalité; souligne qu'il importe que la commercialisation des produits et services 

touristiques mette l'accent sur la qualité, afin de fidéliser les visiteurs et de positionner le 

secteur du tourisme dans un marché hautement concurrentiel; 

24. souligne la nécessité pour l'Union d'améliorer et de rendre plus accessible le financement 

des projets d'infrastructures, particulièrement le financement des services publics, qui 

doivent faire face à une hausse considérable de la consommation durant la saison 

touristique, afin de répondre à la fois aux besoins des touristes et de la population locale; 

25. encourage l'urbanisme durable en vue d'assurer la préservation du patrimoine culturel des 

destinations touristiques européennes; 

26. souligne qu'il est important d'améliorer la reconnaissance mutuelle, par les États membres, 
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des qualifications professionnelles dans l'industrie du tourisme, de manière à ce que les 

travailleurs du secteur puissent identifier les meilleures perspectives professionnelles 

possibles, ce qui favorisera leur mobilité; 

27. estime que les prestataires de services de tourisme doivent veiller à ce que les 

renseignements fournis aux consommateurs au sujet de ces services soient exacts et 

compréhensibles, et que les consommateurs ne soient pas induits en erreur ou mal 

informés; souligne que les informations doivent être lisibles et rédigées dans des termes 

compréhensibles, et que les prestataires ne devraient pas recourir à des pratiques ou à des 

conditions contractuelles ayant un effet discriminatoire à l'égard des consommateurs ou 

qui créent de la méfiance au sein du marché intérieur de l'Union, notamment en ce qui 

concerne les achats en ligne; estime que les réseaux de communication devraient être 

développés afin d'offrir de meilleures possibilités d'affaires dans les régions et de mieux 

protéger les consommateurs; 

28. souligne que la confiance des consommateurs dans les entreprises fournissant des services 

dans le secteur touristique repose sur la capacité de celles-ci à fournir aux consommateurs 

des moyens alternatifs de règlement des litiges en matière de consommation qui soient à la 

fois simples, efficaces, rapides et économiques, ainsi que sur l'aptitude de ces entreprises à 

protéger les données personnelles et financières de ces derniers; 

29. se félicite de la récente conclusion des négociations en trilogue concernant la révision de 

la directive sur les voyages à forfait; appelle à sa transposition et à son application 

efficaces et dans les délais impartis en vue de l'adaptation du secteur et de la protection 

des consommateurs dans le contexte de l'environnement numérique; 

30. insiste pour que les professionnels du tourisme et les voyagistes promeuvent le numéro 

d'urgence européen "112" sur leurs sites web et les billets électroniques pertinents, ainsi 

que dans nos principales destinations touristiques; 

31. estime utile d'examiner les possibilités de soutenir les PME et les entreprises individuelles 

du secteur du tourisme, par l'intermédiaire d'instruments de financement destinés à leur 

permettre de consolider leurs liquidités à un coût raisonnable, à encourager les 

investissements pour le développement des infrastructures et services dont ils ont besoin, 

et à réduire la bureaucratie en ce qui concerne leur développement; 

32. estime qu'il convient de promouvoir davantage l'initiative de l'association du secteur 

hôtelier européen d'harmoniser progressivement les systèmes de classification des 

hébergements dans toute l'Europe, qui permettrait une meilleure comparaison des offres 

d'hébergement en Europe et contribuerait dès lors à des critères communs en matière de 

qualité des services; 

33. souligne que les voyageurs sont toujours confrontés à des prix et à des conditions de vente 

différents lorsqu'ils réservent des hébergements ou des moyens de transport en ligne; 

salue, dès lors, la communication de la Commission intitulée "Stratégie pour un marché 

unique numérique en Europe"; invite la Commission à adopter une proposition exhaustive 

pour mettre fin au blocage géographique injustifié de l'accès aux biens, aux services et aux 

meilleurs tarifs disponibles sur la base de la situation géographique ou du pays de 

résidence; 
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34. estime que la promotion coordonnée des systèmes de vente électronique intégrée des 

billets pour les différents modes de transport simplifierait les voyages et lèverait les 

obstacles à la réalisation du marché intérieur; 
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